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54-06-05-10, Procédure, Jugements, Frais et dépens, Frais

d'expertise, Répartition des frais et honoraires de l'expert

entre les parties, Dispositions de l’article R. 621-13 du code de

justice administrative issues du décret n° 2023-468 du 16 juin

202, Application immédiate, y compris aux instances en cours

Le décret n° 2023-468 du 16 juin 2023 modifiant les critères prévus

par l’article R. 621-13 du code de justice administrative pour la

répartition de la charge des frais d’expertise ordonnée en référé, qui

substitue à l’utilité le principe du « demandeur-payeur » tempéré par

l’équité, est, en l’absence de disposition transitoire, d’application

immédiate aux instances en cours.

1

https://lyon.cour-administrative-appel.fr//Media/mediatheque-caa-lyon/documents/alyoda/jugements-2024-1/talyon2205422
https://alyoda.eu/index.php?id=1865
https://alyoda.eu/index.php?id=8290
https://alyoda.eu/index.php?id=9315
https://alyoda.eu/index.php?id=9316
https://alyoda.eu/index.php?id=9317
https://alyoda.eu/index.php?id=378
https://www.facebook.com/sharer/sharer.php?u=https://alyoda.eu/index.php?id=9314&t=Frais+d%E2%80%99expertise+%3A+application+imm%C3%A9diate+des+nouveaux+crit%C3%A8res+issus+du+d%C3%A9cret+du+16+juin+2023
https://twitter.com/intent/tweet?source=https://alyoda.eu/index.php?id=9314&text=Frais+d%E2%80%99expertise+%3A+application+imm%C3%A9diate+des+nouveaux+crit%C3%A8res+issus+du+d%C3%A9cret+du+16+juin+2023:%20https://alyoda.eu/index.php?id=9314
https://www.linkedin.com/shareArticle?mini=true&url=https://alyoda.eu/index.php?id=9314&title=Frais+d%E2%80%99expertise+%3A+application+imm%C3%A9diate+des+nouveaux+crit%C3%A8res+issus+du+d%C3%A9cret+du+16+juin+2023&summary=%C2%AB+Frais+d%E2%80%99expertise+%3A+application+imm%C3%A9diate+des+nouveaux+crit%C3%A8res+issus+du+d%C3%A9cret+du+16+juin+2023+%C2%BB%2C+revue+Alyoda++%5BEn+ligne%5D%2C+2024-1+%7C+2023%2C+mis+en+ligne+le+13+d%C3%A9cembre+2023%2C+consult%C3%A9+le+26+juin+2024.+URL+%3A+https%3A%2F%2Falyoda.eu%2Findex.php%3Fid%3D9314
mailto:?subject=Frais+d%E2%80%99expertise+%3A+application+imm%C3%A9diate+des+nouveaux+crit%C3%A8res+issus+du+d%C3%A9cret+du+16+juin+2023&body=%C2%AB+Frais+d%E2%80%99expertise+%3A+application+imm%C3%A9diate+des+nouveaux+crit%C3%A8res+issus+du+d%C3%A9cret+du+16+juin+2023+%C2%BB%2C+revue+Alyoda++%5BEn+ligne%5D%2C+2024-1+%7C+2023%2C+mis+en+ligne+le+13+d%C3%A9cembre+2023%2C+consult%C3%A9+le+26+juin+2024.+URL+%3A+https%3A%2F%2Falyoda.eu%2Findex.php%3Fid%3D9314
https://alyoda.eu/index.php?id=9314&file=1


26/06/2024 Frais d’expertise : application immédiate des nouveaux critères issus du décret du 16 juin 2023 – revue Alyoda

https://alyoda.eu/index.php?id=9314?id=9314 2/11

Conclusions du rapporteur public

Romain Reymond-Kellal
rapporteur public au tribunal administratif de Lyon

DOI : 10.35562/alyoda.9320

L’utilité de l’expertise, un ancien critère
remplacé par la règle du « demandeur-payeur »

Par ordonnance n° 2100392 du 13 juin 2022, le président du tribunal

administratif de Grenoble a taxé et liquidé à la somme de 4 503,84

euros les frais de l’expertise réalisée par M. H. dans le cadre d’un

référé dit instruction, puis les a mis à la charge de la commune de

Nyons. Celle-ci vous a saisi de la présente requête par laquelle elle

vous demande « d’être intégralement déchargée des couts de

l’expertise » aux motifs que ledit expert n’aurait pas rempli

intégralement sa mission d’une part, et qu’il serait inéquitable de

laisser les frais à sa charge alors que l’expertise relève que le maitre

d’ouvrage est étranger aux désordres d’autre part.

1

Cette affaire pose, en réalité, d’intéressantes questions purement

juridiques qui consistent à déterminer si la nouvelle version de

l’article R. 621-13 du code de justice administrative, issue de l’article

32 du décret n° 2023-468 du 16 juin 2023, auquel fait implicitement

mais nécessairement référence la requérante, est applicable au litige

et, dans l’affirmative, quels seraient les critères qui entreraient dans

l’appréciation permettant la répartition de la charge des frais

d’expertise ordonnée en référé.

2

Le recours prévu par l’article R. 761-5 du code précité, dont vous êtes

saisis à l’encontre de l’ordonnance attaquée qui revêt le caractère

d’un acte non pas juridictionnel mais administratif, relève d’un plein

contentieux par lequel il vous appartient, saisis de conclusions en ce

sens, de « déterminer les droits à rémunération de l’expert ainsi que

les parties devant supporter la charge de cette rémunération » selon

la formule retenue par la décision Société TP Ferro Concesionaria

(CE, 7 octobre 2013,n° 356675, au Recueil Lebon).

3

Les critères déterminant la répartition de la charge n’étaient pas

définis par l’ancienne version de l’article R. 621-13 précité qui se

bornait à disposer que : « Cette ordonnance désigne la ou les parties

qui assumeront la charge de ces frais et honoraires ». Le code des

tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel était

encore plus taiseux puisqu’il ne mentionnait que les allocations

provisionnelles dont le président devait désigner la ou les parties qui

les verseront.

4
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L’entrée en vigueur immédiate d’une nouvelle
règle ne remettant pas en cause une situation
juridiquement constituée

Dans le silence de ces textes, il a pu être tentant de tirer un principe

simple permettant cette répartition de la règle générale de procédure

selon laquelle il appartient en principe aux demandeurs d’avancer les

frais des mesures d’instruction réclamées par eux (V. CAA Lyon, 8

décembre 2011, n° 11LY01836, C+) mais le Conseil d’Etat a estimé

que la seule référence à l’autorité du chef de juridiction pour la

désignation de la partie supportant la charge des frais dérogeait

nécessairement à cette règle supplétive (rapp. s’agissant des

allocations provisionnelles : CE, 20 janvier 1984, n°50561, Société

Stribick et fils, au Recueil Lebon).

5

En conséquence, la décision précitée Société TP Ferro Concesionaria

a rappelé que le critère déterminant était en réalité l’utilité de

l’expertise pour les parties, sans que la répartition des frais de

l’expertise « soit déterminée par la seule circonstance qu’une des

parties l’a demandée ou, à l’inverse, en a contesté le bien-fondé », en

cohérence avec le cadre du référé dit instruction prévu par l’article

R. 532-1 du code de justice administrative qui a pour unique objet de

voir prononcer une mesure utile au regard de l'intérêt qu’elle

présente dans la perspective d'un litige principal, actuel ou éventuel,

auquel elle est susceptible de se rattacher (CE, 14 février 2017, n°

401514, Mme B., aux Tables Recueil Lebon).

6

Cependant, sur la proposition d’un groupe de travail constitué par le

Conseil d’Etat qui demandait d’inscrire le principe de l’avance des

frais dans le code (V. le rapport intitulé « L’expertise devant les

tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel », remis

le 20 décembre 2021), le pouvoir réglementaire est intervenu pour

faire explicitement de la règle générale précitée le principe de

répartition de la charge, sous réserve d’équité, par le décret précité

qui a été publié le 17 juin 2023 au JORF. Cette intervention, par

l’assise textuelle qu’elle donne à cette règle, remet en cause, nous

croyons, le maintien du critère de l’utilité au profit de celui plus

simple du « demandeur-payeur ».

7

Conformément à son article 38 qui ne prévoit ni mesure transitoire ni

différé d’application, le décret est entré en vigueur le lendemain de

sa publication. Reste encore à déterminer s’il est applicable au litige

puisque cette entrée en vigueur est intervenue après l’ordonnance

attaquée mais avant que vous statuiez sur le litige qu’elle a provoqué.

Se joue tout simplement ici le principe de non-rétroactivité des actes

administratifs combinée à l’office du juge de plein contentieux. Il vous

faudra donc déterminer si la modification des conditions de fond

8
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permettant la répartition de la dette résultant d’une expertise

constitue, en tant qu’il s’agit d’un critère d’imputation de la créance,

une règle de fond ou de procédure juridictionnelle.

Le premier cas pourrait vous amener à juger que les nouvelles

dispositions réglementaires ne sont pas applicables aux instances en

cours si l’ordonnance, comme en l’espèce, a été prise avant leur

entrée en vigueur. En effet, il appartient au juge de plein de

contentieux indemnitaire ou financier de faire application des règles

applicables à un régime d’aide financière ou d’indemnisation en

vigueur à la date du fait générateur de la créance, soit celle

correspondant à la naissance du droit afférent (CE, Section, 1er juillet

1966, n° 60114, au Recueil Lebon. ; CE, 17 octobre 2008, n° 291177,

aux Tables Recueil Lebon).

9

Ceci pour ne pas remettre en cause des situations juridiquement

constituées, ainsi que le rappelle l’article L. 221-4 du code des

relations entre le public et l’administration. En revanche, il est

toujours possible d’appliquer immédiatement une nouvelle

réglementation « aux situations en cours » ou si elle a pour objet

comme pour effet de « régler les effets futurs d’une situation passée,

sans remettre en cause aucune situation juridiquement constituée

sous l’empire de la réglementation antérieure » (V. par ex. CE, 11

décembre 2013, n° 362987, 363029, aux Tables du Recueil Lebon.).

10

Le second cas vous amènerait à l’inverse à juger qu’elles s’appliquent

immédiatement (V. CE, Assemblée, 5 juillet 1985, Confédération

générale du travail et autres, n° 21893, au Recueil Lebon). Nous ne

visons pas, ici, les règles relatives à la forme et la procédure

régissant l’édiction de l’acte administratif que constitue l’ordonnance

de taxation, dont la méconnaissance ne pourrait être censurée par le

juge du plein contentieux que si elles étaient en vigueur au moment

où celui-ci fût édicté (comp. pour le contentieux environnemental, où

le juge doit néanmoins faire application des règles de fond existantes

à la date du jugement : CE, 9 août 2023, Assemblée, Environnement

et Patrimoines en Pays de Serin, n°455196, aux Tables Recueil Lebon)

; Mais bel et bien les règles relevant de la procédure juridictionnelle

lato sensu puisque l’ordonnance de taxation s’inscrit dans le cadre

d’une telle procédure, et fige – provisoirement si le juge du fond est

ensuite saisi – le résultat pécuniaire d’un acte de procédure, en

l’occurrence l’expertise rendue en exécution d’une ordonnance de

référé prescrivant une mesure d’instruction.

11

Traditionnellement, les règles de répartition d’une indemnité, qui ont

un impact financier, sont regardées comme des règles de fond du

régime indemnitaire. Elles ne peuvent être appliquées en

conséquence que si elles étaient en vigueur à la date du fait

générateur, sauf si des particularités dans le régime juridique doivent

nécessairement conduire à les regarder comme immédiatement

12
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L’équité comme critère subsidiaire de
tempérance

applicables aux instances en cours (V. pour le cas de la subrogation :

CE, Section, 4 juin 2007, L. et Consorts G., n° 303422, 304214, au

Recueil Lebon).

Nous croyons néanmoins qu’il n’est pas évident de raisonner par

analogie avec le contentieux indemnitaire ou financier classique dès,

d’une part, qu’il il n’est pas vraiment question de réparer un

préjudice qui serait lié à une faute ou tout autre fait générateur, ni de

vérifier le bien-fondé d’un droit à obtenir un avantage financier dans

les conditions prévues par la loi ou un règlementaire, et d’autre part,

qu’il ne peut être totalement fait abstraction du cadre juridictionnel

dans lequel s’inscrit totalement l’ordonnance de taxation, ni du

caractère de plein de contentieux du recours contestant la légalité

d’un acte administratif.

13

Comme le relève Mme Malpel-Bouyjou dans l’article « Conflits de lois

dans le temps » au Rép. de procédure civile Dalloz (n° 20) : « le point

de rattachement des lois de procédure [est] différent de celui des lois

de fond : les premières saisissent une situation procédurale, les

secondes une situation de fait ». Or, nous l’avons dit, l’ordonnance de

taxation résulte d’une procédure juridictionnelle qui n’a d’autre objet

que de permettre aux parties qui l’ont initié d’obtenir une expertise

utile dans la perspective d’un litige auquel elle est susceptible de se

rattacher. Que ce soit au regard du passé ou de l’avenir, l’ordonnance

de taxation est un acte de procédure même si son caractère définitif

ou provisoire sur la répartition des frais et honoraires n’est pas

acquis au moment où elle est prise, puisque le juge du fond

éventuellement saisi doit fixer la charge des dépens en application de

l’article R. 761-1 du code de justice administrative.

14

De plus, comme le résument le président Guyomar et le professeur

Seiller dans leur ouvrage « Contentieux administratif » (Hypercours,

Dalloz, 2017 p. 128 et s.) : « le pouvoir reconnu au juge du plein

contentieux de réformer la décision de l’autorité administrative (…)

implique, en principe, qu’il doit se prononcer au regard des

circonstances (..) de droit qui prévalent à la date de sa propre

décision. Il lui incombe dès lors de tenir compte des évènements

postérieurs à la décision administrative susceptibles d’influer sur les

droits du requérant (…) ». Ceux-ci relèvent bien l’existence de

subtilités dans l’application de cette règle générale mais nous ne

voyons pas de raisons déterminantes pour en discerner une en la

présente matière, eu égard à l’ensemble de ce qui précède.

15

Pour ces raisons, nous croyons finalement que les parties ne peuvent

revendiquer une situation juridiquement constituée et le décret en

cause est donc immédiatement applicable.

16
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Le critère de jugement de la répartition de la dette résultant des frais

et honoraires de l’expert n’est dès lors plus l’utilité mais l’application

du principe du « demandeur-payeur » tempéré par l’équité. Il ne nous

parait ni opportun ni même réellement possible de définir cette

notion dans le cadre qui nous occupe, le professeur Eisenmann ayant

déjà parfaitement résumé l’inanité de la tâche : « Depuis qu'il y a des

hommes sur la terre, on discute sur ce qu'est l’équité » . Peut-être

juste doit-on rappeler que l’équité est un concept « ajuridique »,

essentiellement subjectif et à ce titre parfois présenté comme

antagoniste de celui de Droit, Hauriou le qualifiant de simple «

sentiment ». N’en reste pas moins qu’il s’agit d’une approche de ce

qui est Juste, de ce qui doit revenir à chacun de manière équilibrée et

appropriée en fonction de l’ensemble des circonstances, qu’elles

soient économiques, éthiques ou même sociales voire morales et dont

le terrain de prédilection pourrait être les accidents médicaux par

exemple.

17

En l’espèce, l’équité ne nous semble pas devoir conduire à déroger au

principe, dorénavant inscrit dans le code, selon lequel il appartient à

la commune de Nyons, demandeuse de l’expertise, d’en assurer la

charge financière, eu égard au modeste montant notamment, alors

même qu’elle n’aurait aucune responsabilité dans les désordres.

18

Le reste de son argumentation, qui remet en cause la qualité de

l’expertise, nous semble inopérant dans le seul cadre de la

contestation de la répartition des frais puisque la commune ne

conteste pas le montant arrêté par l’ordonnance mais demande la «

décharge » ce qui s’analyse comme une demande tendant à en mettre

entièrement la charge sur les autres parties. Or, ce n’est que dans le

cadre d’une contestation du montant des frais arrêtés par

l’ordonnance que le juge est amené à vérifier la nature des travaux

effectivement réalisés et s’assurer que les honoraires visant à les

rémunérer ainsi que le remboursement des frais et débours auxquels

ils donnent droit sont fixés en fonction de leur difficulté, de leur

importance et de leur utilité (CE, 19 juin 2015, n° 370914, aux Tables

Recueil Lebon).

19

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.
20
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Note universitaire

De la pondération dans la balance ou

l’équité à l’épreuve de la charge des

frais d’expertise

Georgina Vincent Benard
Doctorante en droit public à l'Université de Lille (CRDP, ERDP)

Autres ressources du même auteur

DOI : 10.35562/alyoda.9503

Le référé-instruction est une procédure qui permet de bénéficier

rapidement d’une expertise. Mais qui doit prendre en charge

financièrement celle-ci ? Le décret n° 2023-468 du 16 juin 2023

relatif à l’expertise juridictionnelle modifie les critères prévus par

l’article R. 621-13 du CJA pour la répartition de la charge des frais

d’expertise ordonnée en référé, en substituant à l’utilité le principe

du « demandeur-payeur » tempéré par l’équité. En l’absence de

mesures transitoires, cette nouvelle disposition s’applique

immédiatement aux instances en cours.

1

Le contentieux administratif est un domaine en constante évolution

qui s’inscrit dans une vision progressiste du droit en prenant en

compte les intérêts des plus faibles. L'expertise, mesure d’instruction

devenue familière, confirme cette tendance. Elle demeure souvent le

préalable à une action contentieuse devant le juge du fond. En effet,

l’expert éclaire le juge saisi sur des éléments d’ordre technique. La

demande d’expertise peut être sollicitée par l’une des parties sur le

fondement de l’article R. 532-1 du CJA. Néanmoins, cette possibilité

de sollicitation directe d’une expertise par l’une des parties peut se

voir confrontée à un autre enjeu financier que l’évaluation des

préjudices : celui de la charge des frais d’expertise. Outre les

honoraires (produit du nombre de vacations effectuées et du taux de

vacation horaire correspondant), l’expert peut se voir rembourser

d’autres dépenses, tels les frais de transport, d'hôtellerie, de

restauration, de secrétariat, de correspondance, de laboratoire, de

tirage, de reprographie, etc. La liquidation de la rémunération des

experts, communément dénommée taxation, mérite donc une

attention particulière, et ce d’autant plus que le pouvoir

réglementaire est intervenu à ce sujet.

2

Le décret du 16 juin 2023 réforme la procédure d’expertise devant les

juridictions administratives, notamment en ce qui concerne la

répartition de la charge des frais d’expertise en référé. La question

est simple : qui paye ? La réponse se trouve dans les termes de

l’article 32 du décret, lequel modifie l’article R. 621-13 du CJA comme

suit : « les frais et honoraires sont, en principe, mis à la charge de la

3

https://alyoda.eu/index.php?id=9091
https://www.idref.fr/199220131
https://dx.doi.org/10.35562/alyoda.9503
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006450026
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047692491
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021865135
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I- La mesure automatique : « qui demande
paye »

partie qui a demandé le prononcé de la mesure d’expertise. Toutefois,

pour des raisons d’équité, ils peuvent être mis à la charge d’une autre

partie ou partagés entre les parties ». Dans son ancienne version,

l’article mentionne simplement que le juge désigne dans son

ordonnance la ou les parties qui assumeront la charge des frais

d’expertise.

Dans l’affaire qui nous occupe, la commune de Nyons a subi des

dommages résultant de désordres dans un foyer de jeunes

travailleurs. Dans le cadre d’un référé-instruction, la collectivité a

logiquement sollicité une expertise pour chiffrer les préjudices et leur

réparation. Par une ordonnance du 15 mars 2021, le juge des référés

du tribunal administratif de Grenoble prescrit une expertise. Comme

le permet l’article R. 761-5 du CJA, la commune de Nyons,

insatisfaite, conteste l’ordonnance de taxation du 13 juin 2022 qui

met à sa charge les frais d’expertise (sur la possibilité de contester la

répartition des frais d’expertise : V. CE, 10 février 2016, n° 382016,

AJDA 2016, p. 290). Eu égard à la nature administrative d'une telle

ordonnance (article R. 761-4 du CJA), il ne s'agit pas d'un appel mais

d’un recours en premier ressort. Mais ce recours s’opère devant dans

le tribunal administratif de Lyon, après une ordonnance de renvoi,

puisque le tribunal administratif de Grenoble ne peut se déjuger (à

consulter pour régler cette singularité, le tableau d’attribution des

juridictions administratives statuant en matière de contestation des

ordonnances de taxation publié par le Conseil d’État).

4

Le tribunal administratif de Lyon doit d’abord se prononcer sur

l’application dans le temps du décret du 16 juin 2023. Par une

décision du 23 novembre 2023, il se prononce explicitement sur

l’application immédiate de ce dernier décret (§.2). Puis, dans la mise

en pratique de ce nouveau texte, il doit se prononcer sur la possibilité

de déroger au principe du demandeur-payeur par souci d’équité. Si le

tribunal rappelle la nécessaire prise en compte de l’équité, il n’a pas

retenu ce tempérament. La commune de Nyons, en tant que personne

ayant sollicitée l’expertise, doit donc prendre en charge les frais

consécutifs à celle-ci (§.4). La requête de la commune est donc

rejetée, l’ordonnance de taxation confirmée.

5

Pour bien comprendre les tenants et les aboutissants de la décision

du tribunal administratif de Lyon, il convient de revenir à l’allégorie

de la balance de la justice, avec le bandeau parfois retiré afin de

méditer sur la notion d’équité avec comme référence l’idée

d’équilibre et de mesure. Si la règle dite du demandeur-payeur (I)

paraît au juge disproportionnée, elle peut désormais être pondérée

par la notion correctrice d’équité désormais introduite (II).

6

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023723497
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021865063
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047692491
https://alyoda.eu/index.php?id=9314
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Le pouvoir réglementaire, par l’article 32 du décret du 16 juin 2023,

codifié à l’article R. 621-13 du CJA, est intervenu pour préciser le

principe de répartition de la charge des frais d’expertise en référé.

Cette nouvelle disposition remet en cause le maintien du critère de

l’utilité de l’expertise au profit de celui plus simple du demandeur-

payeur. Les frais d’expertise, en référé, sont en principe, à la charge

exclusive de la partie qui l’a sollicitée.

7

La première question posée est celle de l’application automatique ou

non de la nouvelle réglementation, aux instances en cours. Sans

ambages, la décision écarte toute application future de la nouvelle

réglementation. Le décret du 16 juin 2023 modifiant les critères pour

la répartition de la charge des frais d’expertise ordonnée en référé

est, en l’absence de disposition transitoire, d’application immédiate

aux instances en cours. Cette position reste conforme à la

jurisprudence du Conseil d’État (CE, 17 juin 2020, n° 437590 à

propos de l’article L. 600-12-1 du code de l'urbanisme).

Classiquement, en l’absence de dispositions transitoires, les conflits

entre le nouveau et l’ancien texte se résolvent en s’appuyant sur

l’application immédiate du nouveau texte. Les lois de pure procédure,

dont les dispositions organisent l’activité du juge, ses compétences,

ses pouvoirs, les formes de sa saisine, et qui ne se heurtent à aucune

situation définitivement constituée et à aucun droit acquis légalement

protégé, sont d’application immédiate. Derrière cette automaticité

liée à l’application de la disposition dans le temps, se cache la

difficulté d’application du mécanisme de la nouvelle règle du

demandeur-payeur.

8

Avant la réglementation de 2023, aucun critère légal n’existait. Le

juge décidait discrétionnairement de la répartition entre les parties

des frais d’expertise. Le Conseil d’État, dans sa décision Société TP

Ferro Concesionaria (CE, 7 octobre 2013, n° 356675, §.6, Recueil

Lebon, cf. Gaz. Pal. 24 octobre 2013), s’est positionné sur la non-

automaticité de la répartition de la charge des frais d’expertise, cette

répartition ne devant pas être « déterminée par la seule circonstance

qu’une des parties l’a demandée, ou, à l’inverse, en a contesté le

bien-fondé ». Le critère principal retenu, dans cette jurisprudence, se

résume en l’utilité de l’expertise pour le demandeur mais aussi pour

le défendeur. Estimant l’expertise utile pour les deux parties en

l’espèce, le Conseil d’État procède à un partage par moitié des frais.

La Haute juridiction tient compte d’une circonstance actuelle, à

l’exclusion de toute supputation sur les responsabilités que les

constatations de l’expertise auraient permis de dégager

ultérieurement au cours d’une instance au fond. Cette jurisprudence

a subsisté jusqu’au nouveau décret.

9

Avec la nouvelle version de l’article R. 621-13 du CJA, le principe est

celui de l’automaticité de la charge des frais de l’expertise sur celui

qui l’a sollicitée. Dans l’affaire commentée, la commune de Nyons a

10

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047692585
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021865135
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047692491
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042040564
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038071456
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000028047767
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021865135
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II- L’équilibrage ponctuel : une répartition
équitable

essayé d’invoquer l’argument selon lequel l’expert n’aurait pas

accompli entièrement sa mission. Ce moyen n’a pas été retenu par le

tribunal (§.3).

Si la règle du demandeur-payeur est affirmée en lieu et place du

critère de l’utilité, elle peut être tempérée par le juge grâce à la

notion d’équité, exploitée comme un remède à l’arbitraire.

11

La nouveauté représentée par le décret du 16 juin 2023 consiste en

l’introduction de la notion d’ équité dans la décision de répartition de

la charge des frais d’expertise. L’adverbe « toutefois » ajouté dans la

nouvelle mouture de l’article R. 621-13 du CJA introduit une

pondération par rapport au principe « qui demande paye » : les frais

et honoraires « peuvent être mis à la charge d’une autre partie ou

partagés entre les parties ». La détermination du ou des débiteurs

constitue un pouvoir discrétionnaire du juge. En l’espèce, le

tempérament de l’équité n’a pas été retenu sans que le juge

n’explique sa position (§.4).

12

L’objectif central de la nouvelle réglementation impose, dans

certaines circonstances, une approche moins inégale dans la

répartition de la charge des frais d’expertise. La notion d’équité, dans

son approche utilitariste, contient une flexibilité qui donne l’occasion,

dans une situation ouvertement déséquilibrée, de corriger le principe

tranchant du demandeur-payeur. En l’espèce, les termes du

rapporteur public Romain Reymond-Kellal dans ses conclusions

illustrent le propos : « il s’agit d’une approche de ce qui est Juste, de

ce qui doit revenir à chacun de manière équilibrée et appropriée en

fonction de l’ensemble des circonstances ».

13

La présente espèce peut être confrontée à l’arrêt presque

concomitant de la cour administrative d’appel de Bordeaux du 13

novembre 2023 (CAA Bordeaux, 13 novembre 2023, n° 21BX02942).

Le juge d’appel utilise pour la détermination de la charge de

l’expertise la notion d’utilité à l’appui de la notion d’équité

mélangeant ancien et nouveau régime de répartition de la charge des

frais d’expertise. Le considérant fait figure de numéro de funambule :

« il résulte de l'article R. 621-13 du code de justice administrative,

dans sa rédaction issue du décret du 23 juin 2023, que la désignation

de la ou des parties devant régler les frais de l'expertise doit prendre

en compte de façon équitable l'utilité qu'elle présente non seulement

pour le ou les demandeurs mais aussi pour la personne publique mise

en cause » (§.5). Dans cette affaire, la cour administrative d’appel

s’est interrogée sur le point de savoir si la mesure d’expertise avait

été utile pour la métropole de Tours, défenderesse dans l’instance.

14

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047692491
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021865135
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Elle répond par l’affirmative car la métropole a en charge la

compétence (en l’occurrence la gestion de l’eau) et ne n’est pas

opposée à l’expertise. Cette interprétation paraît néanmoins

restreinte car une expertise n’est-elle pas toujours utile à la partie

défenderesse ? De plus, la notion d’utilité, d’aspect matérialiste est-

elle vraiment compatible avec celle d’équité, associée à l’idée de

justice et de juste proportion ?

En tout état de cause, le rapprochement entre les deux

jurisprudences démontre la difficulté de la question de la répartition

de la charge des frais d’expertise. À l’analyse, la décision du tribunal

administratif de Lyon a le mérite de rappeler les règles de la

répartition de la charge des frais d’expertise, et leur application

immédiate aux instances en cours. Mais le tribunal aurait bien été

inspiré de clarifier la notion d’équité dans ce cas de figure. Sans

aucun doute, d’autres jurisprudences viendront combler ce vide.
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